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Le Soir d’Algérie : les Algériens s’apprêtent
à élire leur président aujourd’hui, et dans
quelques jours, la Kabylie va célébrer le 34e

anniversaire du printemps berbère. Quel
constat faites-vous, compte tenu de ces
deux événements majeurs ?

Saïd Khellil : Nous venons avec quelques
amis  de signer un appel qui fait le point sur la
situation que vit le pays et qui réitère les prin-
cipales revendications des militants de la
cause identitaire. Je dois le dire, tout de suite,
il y a, certes,  des acquis mais de pure forme,
des concessions contrôlées. Le pouvoir
semble retenir d’une main ce qu’il donne de
l’autre. En un mot, il y a quelques concessions
contrôlées qui font que l’amazighité qui est le
socle identitaire de l’Algérie  reste toujours
marginalisée et n’a pas encore la place qui
doit être la sienne dans son pays. Ceci d’une
part. A cela est venu se greffer l’échéance
électorale du 17 avril.

Avec des amis et des militants, nous avons
jugé de prendre position. Notre constat est
que le scrutin d’aujourd’hui n’a pas de sens
car il intervient dans un processus maîtrisé,
verrouillé et qui ne laisse pas de place à l’ex-
pression libre, au débat contradictoire et que
l’essentiel reste à bâtir, dans ce pays, à savoir
un Etat de droit et une véritable démocratie.
Cela étant dit et bien exprimé dans notre appel
d’Ighrem (wilaya de Béjaïa, ndlr) par une qua-
rantaine de militants. Par conséquent, convic-
tion est faite que nous sommes appelés et qu’il
est de notre devoir de revenir sur le terrain
pour impulser notre combat et défendre nos
revendications qui sont plus que jamais d’ac-
tualité.

Vous parlez de retour, sous quelle forme,
par la création d’un parti politique ?

Nous n’avons d’autres choix que de revenir
pour encadrer cette nouvelle génération qui
nous interpelle et nous sollicite pour donner
notre avis ou qui nous demande d’intervenir
dans des conférences. Ces jeunes nous
disent que rien n’est perdu ; cela fait chaud au
cœur et nous donne du courage et des raisons
de croire. Même si je sais que le pari n’est pas
facile pour les militants de ma génération qui
ont tant souffert, du moins ceux qui ont fait le
choix de rester libre et de ne pas jouer le jeu
du système. Je considère donc qu’on n’a pas
le droit d’abdiquer et de laisser le terrain, nous
devons, plus que jamais, nous investir et res-
ter aux côtés de cette nouvelle génération. Il
s’agit de trouver les formes et les voies d’orga-
nisation intelligentes qui permettront de pour-
suivre la lutte de manière efficace et qui per-
mettra d’atteindre les objectifs. Plus que
jamais, il faut s’impliquer, en accompagnant
ces jeunes qui expriment le désir de continuer
le combat.

Plus explicitement, vous allez vers la créa-
tion d’un parti politique ?

Nous n’excluons rien. Nous ne nous tra-
çons aucune limite, nous serons toujours là
pour donner plus à la cause amazighe et à
l’Algérie. Mais rien n’est encore arrêté, aucune
décision n’est prise dans ce sens. Je dis seu-
lement, et quel que soit le parcours des uns et
des autres, il y a une prise de conscience sur
la nécessité de se rassembler comme cela
s’était fait vendredi dernier à Béjaïa ce qui
nous a permis de lancer cet appel pour la
marche du 20 avril prochain. J’espère que
nous n’allons pas en rester là et qu’il va falloir
explorer toutes les voies qui mènent vers la
reconquête du terrain. Cette ambition est par-
tagée par l’ensemble des amis militants qui
ont signé cet appel.

Il y a une prise de conscience qu’il  ne faut
pas laisser le terrain vacant, d’autant plus que
notre pays traverse une période critique de

son existence. Il serait aussi aventureux
d’abandonner notre région, la Kabylie à son
sort et de la laisser se faire transformer en ter-
rain de manœuvres politiques comme cela a
été le cas par le passé lorsqu’elle a été tou-
jours utilisée pour des positionnements de
pouvoir.

Vous parlez de risques de déstabilisation,
de dérives… vous vous inscrivez dans le
discours du pouvoir qui véhicule ce genre
de crainte ?

Pas du tout. Nous ne partageons pas la
même approche. Le pouvoir joue sur  les
peurs et l’inquiétude des citoyens pour faire
basculer leurs voix à son profit. Nous, nous
partons d’une autre réalité. Nous vivons dans
un contexte marqué par l’absence de perspec-
tives et de projection sur l’avenir. L’Algérie est
dans l’impasse qui, on le sait, est génératrice
de crise qui est un terreau qui n’est jamais
favorable à la construction. Les solutions sans
cesse ajournées, trop de demandes, notam-
ment sur les plans social et politique, émanant
de la société restent insatisfaites.

Quel sens donnez-vous à la coïncidence
entre le point d’ordre de l’armée publié il y
a trois jours dans la revue El Djeich et la
déclaration de Bouteflika où il accuse un
candidat, en l’occurrence Benflis, qui a
juste interpellé les agents de l’Etat d’assu-
mer correctement leur responsabilité de
faire dans le terrorisme verbal ?

L’intervention de l’armée est significative.
Je m’explique : tant que les jeux semblaient
être favorables au président-candidat, la gran-
de muette, si je peux me permettre le jeu de
mots, est restée muette. Dès lors, et pour des
raisons qui nous échappent y a sans doute
des données chiffrées que nous ignorons et
qui créditent l’hypothèse que Benflis constitue
une menace sérieuse pour Bouteflika et qu’il
risque d’avoir les faveurs des urnes. Il me
semble qu’il y a des données chiffrées que
nous ignorons, un faisceau de présomptions
qui permettent de comprendre que l’appel de
l’armée veut dire que l’échéance électorale de
2014 est différente de celles qui ont prévalu
jusque-là et durant lesquelles l’élection du
candidat du pouvoir s’est déroulée comme
une lettre à la poste. 

A mon sens, on s’est rendu compte que les
conditions ne sont plus les mêmes et qui font
que les choses ne vont pas se dérouler
comme d’habitude car il y a comme une révol-
te latente au sein de la société, un rejet de l’in-
fantilisation du peuple. L’armée est interpellée
pour prendre ses responsabilités en faveur

d’une voie salutaire qui est celle  d’une véri-
table transition démocratique.

Et l’intervention de Bouteflika à la télévi-
sion, dans tout cela ?

Je n’ai pas pris connaissance de l’appel de
l’armée dans sa totalité mais je le partage. Il
ne faut pas croire que l’armée dans son
ensemble est en faveur du
Président-candidat ; elle n’est pas monoli-
thique. Par contre le positionnement du chef
de l’état-major est franchement en faveur de
Bouteflika. D’où le danger. Ce positionnement
clair et indéniable du chef d’état-major en
faveur du candidat Président doit choquer le
patriotisme de bon nombre d’officiers qui ne
doivent, certainement pas, partager la position
de leur chef. Mais ils ne peuvent pas le dire,
par discipline, par devoir de réserve. Quant à
la charge qui a été sonnée contre Benflis dont
nous connaissons le parcours, un juriste, un
homme de droit et malgré son appartenance
au FLN et son parcours dans le pouvoir,  je
considère que c’est une dérive grave. C’est le
signe d’un affolement dans les rangs du can-
didat du pouvoir. Il est à craindre que ça ne
sera pas une élection sereine. Tout le jeu est
fait pour que le Président-sortant soit recon-
duit à son poste mais ce 4e mandat ne sera
pas à la hauteur des enjeux qui attendent le
pays qui ne sera jamais comme avant, il y
aura accentuation des dérives sur le plan poli-
tique, économique et moral. La situation est
chargée d’angoisse et d’inquiétude. Il est à
souhaiter que les citoyens fassent preuve de
retenue et de raison pour éviter les déborde-
ments.

Et la période de transition que vous préco-
nisez, vous la définissez comment ?

Nous sommes partie prenante de toutes
solutions qui prennent en charge les revendi-
cations que nous avons toujours défendues, à
savoir l’identité amazighe de l’Algérie, le statut
officiel pour la langue amazighe et bien enten-
du un projet qui va dans le sens de la
construction d’un Etat de droit valorisant la
citoyenneté. Nous sommes prêts à travailler
avec toutes les forces de ce pays qui sont
prêtes à se rassembler autour d’un minimum
consensuel  préservant les valeurs républi-
caines. La Tunisie vient de nous montrer la
voie pour la construction d’un consensus
national qui restitue sa souveraineté au
peuple. Il y a assez de maturité parmi les res-
ponsables politiques pour éviter les dérives
constatées chez les pays qui viennent de vivre
des révolutions. 

Entretien réalisé par S.A.M.

SAÏD KHELLIL AU SOIR D’ALGÉRIE :

«Nous sommes pour un consensus national
qui restitue sa souveraineté au peuple»

Figurant parmi les animateurs importants du MCB et des
événements du 20 avril 1980 et ancien cadre dirigeant du
FFS dans les années 1990, Saïd Khellil a jeté, avec
quelques-uns de ses compagnons, les bases d’un mou-
vement politique, le MDC, mouvement pour la démocra-
tie et la citoyenneté qui s’était auto-dissous, quelque
temps après sa création. Dans cet entretien, le Dr Saïd
Khellil livre son point de vue sur de nombreuses ques-
tions : les élections présidentielles qui débutent aujour-

d’hui et leur implication sur l’avenir du pays, le rôle de
l’armée dans le champ politique ainsi que la probléma-
tique de tamazight au sujet de laquelle il vient de cosi-
gner avec une quarantaine de personnalités et militants
du MCB une déclaration-appel à des marches à l’occa-
sion de la célébration du 34e anniversaire du printemps
berbère. Une initiative à laquelle Saïd Khellil et ses cama-
rades ambitionnent de donner un prolongement qui se
traduira par la création d’un mouvement politique.
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Saïd Khellil, responsable du MDC.

Affichant, sur
un ton serein, une
certaine détermi-
nation et une vraie
dose de foi en ses
capacités, Ali
Benflis a dû sur-
prendre plus d’un
journaliste ce
mardi dans son
siège électoral.
L’homme semble
avoir beaucoup
changé. Ce n’est
plus ce candidat lisse, à la limite de la naïveté,
que  l’on avait connu en 2004 où confiant du sou-
tien de l’armée – c’était du moins une conviction
partagée parmi les gens de la presse — il croyait
alors en son destin de présidentiable, oubliant
alors qu’il avait face à lui un redoutable adversai-
re incarnant un système au faîte de sa puissance
et jouissant du soutien déclaré des capitales occi-
dentales.

Dix ans après, l’expérience aidant, l’homme
reste toutefois  prudent. Pas un mot de trop, pas
un de moins. Et ce, bien qu’il assure avoir parcou-
ru 6 700 km, tenu 105 meetings dans les 48
wilayas du pays, soit autant que ses «sept
ministres» mobilisés au service de son rival qu’il
n’a à aucun moment nommé. Et accordé trente
interviews. 

Pour avoir pratiqué de près les dirigeants du
système actuel, il  sait à qui il a affaire, et ce, non
sans émailler son argumentaire avec de temps à
autre une petite dose d’humour. Pour le reste, il
ne s’est pas borné à défendre assurant qu’il s’est
jeté dans la bataille pour ne pas laisser l’adversai-
re seul sur le terrain. «Le mandat de trop, c’était
le troisième», lance-t-il en réponse à un journalis-
te. «Le chaos, évoqué par ses adversaires, c’est
la fraude», ajoute-t-il. «Et s’il y a une fraude mas-
sive, je ne me tairai pas, je le dirai». Avant d’ajou-
ter qu’il dispose d’«une armée» de «60 000 per-
sonnes, pour la plupart des jeunes (...) armés jus-
qu'aux dents par leurs convictions». Et laisse-t-on
entendre au sein de son entourage, Benflis n’at-
tendra pas les résultats officiels pour proclamer
ses propres résultats. Est-ce à dire que l’on va se
retrouver face à un scénario à l’ivoirienne avec
deux hommes proclamant leur victoire ? Sans
doute pas. Les Algériens n’en voudraient pas et
ne sortiront pas dans la rue, et ce, même si le
Président-candidat qui sera, sauf surprise, certai-
nement réélu, est loin de faire l’unanimité parmi
les jeunes. 

Certes, dans le camp de Benflis le vent est à
l’optimisme comme en attestent ces foules pré-
sentes à ses meetings dans la plupart des wilayas
traversées, il n’est pas certain que les Algériens
se rendront massivement aux urnes. Certains au
sein de son entourage rêvent à un «2004 à l’en-
vers». Mais, pour les partisans du quatrième
mandat, ce scénario est exclu, comme est exclue
toute idée de second tour. 

Dans leur tête, la candidature de Benflis
n’avait pour seul et unique objectif que de crédibi-
liser une élection pliée par avance. Les jeunes,
qui forment la grande masse des électeurs, sem-
blent loin de ces calculs et scénarios. Ils sont per-
suadés que les jeux sont faits, que ce scrutin est
cousu de fil blanc («m’khaïta» comme m’a dit ce
jeune rencontré dans un café du centre-ville), et
que Bouteflika sera réélu. Ils craignent surtout
l’après-17 avril quand une fois passé les élec-
tions, ce pouvoir,  qui s’apprête, sauf surprise, à
gouverner de nouveau pour cinq ans, sortira le
bâton pour annoncer la fin de la récréation et
ramener tout le monde à la raison. Sauf que
l’Algérie n’est plus dans la configuration politique
de 2009. En cinq ans, beaucoup de choses se
sont passées. L’Algérie évolue dans un contexte
régional radicalement transformé et face au taris-
sement des ressources financières en raison
d’une chute du prix du baril, le pouvoir n’aura pas
les moyens d’assurer le financement de la paix
sociale. Il lui faudra imaginer d’autres solutions
pour convaincre les Algériens. Qui plus est, il sait
que la politique du bâton ne mène pas loin dans
un pays qui est en train de retrouver cette liberté
de parole acquise en octobre 1988 et qu’on a
tenté de l’en priver depuis 1999. Et qu’il lui faudra
compter avec de nouveaux acteurs politiques,
comme Barakat, aux pratiques militantes, résolu-
ment nouvelles et, par conséquent, différentes de
ce que l’on a connu jusque-là.

H. Z.

Par Hassane Zerrouky

Ali Benflis, Barakat
et l’après-17 avril
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